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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine (S/2014/562) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Babacar 
Gaye, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Omar 
Hilale, Representant permanent du Maroc et President 
de la formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/562, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Gaye. 

M. Gaye : J’exprime mon profond respect 
au Conseil et je le remercie de m’offrir l’occasion de 
presenter le rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2014/562). 

Au cours de ces dernieres semaines, d’importants 
progres ont ete enregistres sur le plan politique, 
notamment depuis le sommet de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a 
Malabo et la reunion du Groupe international de contact 
a Addis-Abeba. La tenue du Forum de Brazzaville et 
la signature, a cette occasion, de l’Accord de cessation 
des hostilites, le 23 juillet, ont marque le debut d’un 
processus politique qui est essentiel a une stability 
durable en Republique centrafricaine. C’est en effet 
un important pas en avant, puisque c’est du dialogue 
politique que pourra sortir un consensus autour des 


questions essentielles que sont la creation d’une 
force armee nationale representative de la nation 
et professionnelle, comme le Conseil y appelait, le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
combattants, ainsi que la tenue d’elections, mais aussi la 
reforme economique et la gouvernance. 

Les discussions avant, pendant et apres le 
Forum de Brazzaville temoignent du long chemin qu’il 
reste a parcourir et du role essentiel de la mediation 
internationale a cet egard. Le Mediateur, le President 
de la Republique du Congo, M. Denis Sassou Nguesso, 
soutenu par le mediateur des Nations Unies et celui de 
l’Union africaine, respectivement M. Abdulaye Bathilly 
et M. Soumeylou Boubeye Maiga, a joue un role central 
dans la signature de l’accord de cessation des hostilites. 
Les mediateurs travaillent aujourd’hui en etroite 
coordination avec le Groupe des Eluit et avec toutes les 
parties prenantes pour accompagner la mise en oeuvre 
de FAccord et la preparation des prochaines phases du 
processus, notamment l’organisation des consultations 
dans les communautes a la base et d’un forum de 
reconciliation et de reconstruction nationale a Bangui. 

Le chemin sera long et difficile. A l’issue du 
Forum de Brazzaville, la Chef d’Etat de la transition a 
nomme un Premier Ministre le 10 aout. Cette nomination 
a suscite des reactions de la part des principaux acteurs, 
notamment les ex-Seleka et les partis d’opposition 
invites a faire partie du nouveau gouvernement. Cette 
situation est preoccupante; nous devons a cet egard 
encourager les autorites de la transition a faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour s’assurer que le nouveau 
gouvernement soit inclusif et respectueux des interets 
de tous les principaux acteurs. Seul un gouvernement 
inclusif est en mesure de faire avancer et aboutir la 
transition. 

Diffuser les dispositions de l’Accord dans le pays, 
mettre en place un mecanisme de suivi et enqueter sur 
ses violations sont desormais nos priorites. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
en liaison avec la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), la 
CEEAC et d’autres membres du Groupe des Huit, a 
propose un mecanisme de suivi en consultation avec le 
Gouvernement. Ce mecanisme doit, en principe, etre 
approuve par la Chef d’Etat de la transition. II prevoit 
un premier niveau, compose d’un comite de suivi, d’un 
comite technique de mise en oeuvre et de comites locaux 
dans les prefectures et les points chauds, ces comites 
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etant conjointement diriges par les autorites de la 
transition et des acteurs internationaux. La MINUSCA 
entrera en pourparlers avec le nouveau Gouvernement 
des sa prise de fonctions, afin de s’assurer que le 
mecanisme soit etabli et debute son travail le plus 
rapidement possible. A cet egard, il est essentiel de 
mettre en oeuvre la disposition de l’Accord de cessation 
des hostilites relative au regroupement des combattants 
et de tous les groupes signataires. Je compte a cet egard 
sur le soutien du Conseil pour mobiliser l’aide financiere 
necessaire a ce regroupement. 

Mettre en place un suivi et enqueter sur les 
violations de l’Accord de cessation des hostilites au 
regard de la situation que connait actuellement la 
Republique centrafricaine n’est pas chose facile. Ceux 
qui ont signe l’Accord n’ont pas necessairement le 
controle de tous leurs elements sur le terrain, et certains 
de leurs combattants ne savent pas que l’Accord a ete 
mis en place pour cesser les hostilites. Outre le manque 
de cohesion et d’harmonisation dans le commandement 
des groupes armes, le manque de moyens pour 
communiquer constitue un element a prendre en 
consideration. Les capacites de radiodiffusion ne 
peuvent pas, a l’heure actuelle, couvrir le pays entier et 
approximativement 70 % du pays et plus de la moitie de la 
population n’ont aucun acces aux medias. La MINUSCA 
soutient le renforcement de la communication du 
Gouvernement, et elle s’est egalement engagee, dans 
cette dynamique, a developper un plan afin d’etablir sa 
propre capacite radiophonique a l’echelle nationale. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

La situation sur le plan de la securite connait 
une amelioration relative, notamment a Bangui, grace 
aux forces internationales, dont l’operation EUFOR 
de l’Union europeenne, ainsi que sur d’autres sites, 
comme Bambari et Boda, ou la MISCA et l’operation 
Sangaris sont presentes. En consequence, le nombre de 
personnes deplacees a sensiblement diminue a Bangui, 
et certains com merchants musulmans sont rentres du 
Cameroun. Grace a l’appui des pays voisins, de la 
Banque mondiale et du Fonds pour la consolidation de 
la paix, les fonctionnaires et les membres des forces de 
securite nationales sont payes, ce qui a aide a stabiliser 
la situation. Cependant, les affrontements a Batangafo 
et, plus recemment, a Mbres, viennent nous rappeler de 
maniere brutale que la situation sur le plan de la securite 
reste extremement precaire et que les civils sonttoujours 
en danger dans la plupart des regions dupays. Vingt-six 
personnes ont ete tuees, dont deux soldats de la paix 


de la MISCA, en consequence des violences perpetrees 
a Batangafo le 31 juillet par les milices antibalaka 
contre les anciens elements de la Seleka, et des attaques 
qui ont suivi en represailles. D’autres affrontements 
violents, le 5 aout, impliquant d’anciens elements de la 
Seleka et les forces internationales ont entraine la mort 
de 50 autres personnes au moins. A Mbres, 38 personnes 
ont ete tuees du fait de violences sectaires. 

Sur le plan des droits de l’homme, la situation 
reste desastreuse. Bien que d’ampleur plus limitee, 
les violences sectaires et le cycle vicieux des attaques 
violentes et des represailles se poursuivent dans de 
nombreuses regions du pays ou l’autorite de l’Etat 
n’est toujours pas retablie. Pendant ma visite recente 
a Bambari, les autorites locales ont souligne que la 
violence etait principalement initiee par les antibalaka 
qui se fondent au sein des populations deplacees. Elies 
ont insiste sur les fortes tensions et l’antagonisme qui 
opposent les communautes chretienne et musulmane, 
mettant en evidence la partition de fait de la ville en 
quartiers musulmans et quartiers chretiens. 

L’une de nos priorites clefs est toujours de 
lutter contre l’impunite endemique, en prenant des 
mesures efficaces pour faire en sorte que les auteurs 
de violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire repondent de leurs actes. 
Dans ce contexte, l’accord conclu avec le Gouvernement 
de transition concernant les modalites de mise en oeuvre 
de mesures temporaires urgentes est une premiere 
etape encourageante. Appuyer le Gouvernement 
dans la creation d’une juridiction nationale speciale, 
dans laquelle les fonctions executives judiciaires et 
en matiere de poursuites a l’echelle internationale 
seraient conferees a un organisme national special, ne 
necessitera pas uniquement l’appui de la MINUSCA 
mais egalement celui de la communaute internationale 
tout entiere. Des efforts sont en cours en vue d’epauler 
les autorites de la transition dans Elaboration de la 
legislation nationale requise, et nous avons commence 
a identifier le personnel experiments qui deviendrait 
partie integrante de cette juridiction. 

Les besoins humanitaires demeurent 
considerables dans tous les secteurs et 2,5 millions de 
personnes, soit plus de la moitie de la population du pays, 
ont un besoin urgent d’aide humanitaire. Ces besoins 
sont exacerbes par les conditions precaires et l’extreme 
vulnerability de la population. Un appui immediat et 
soutenu aux operations humanitaires conserve done une 
urgence absolue. 


14-51051 


3/6 



S/PV.7246 


La situation en Republique centrafricaine 


19/08/2014 


Nous sommes a moins de quatre semaines 
du transfert de responsabilites de la MISCA a la 
MINUSCA. Je voudrais profiter de la presente 
occasion pour remercier l’Union africaine et la MISCA 
de leur excellente cooperation ces derniers mois, 
une cooperation basee sur le respect mutuel et la 
transparence. Nous allons assumer le commandement 
de la majeure partie des personnels de police et des 
contingents de la MISCA et avons recrute certains 
membres du personnel civil qualifie de cette mission. 
On a commence d’entreprendre les efforts necessaires 
en vue de regrouper les centres d’operations conjoints 
de la MISCA et de la MINUSCA et d’installer au sein 
d’un meme complexe les quartiers generaux des forces 
armees et de la police de ces deux missions. Une equipe 
mobile de formation de l’Organisation des Nations 
Unies est en train de mettre en oeuvre des modules 
de formation des formateurs en cours de mission a 
l’intention des personnels militaires et de police de la 
MISCA qui seront transferes. Le programme de ces 
activites de formation comprend des documentations 
sur les normes de l’ONU, ainsi que sur les principaux 
aspects des mandats, notamment ce qui concerne la 
protection des civils, la protection de l’enfance et la 
lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Parallelement, les Departement des operations 
de maintien de la paix et de l’appui aux missions ont 
participe a la creation de moyens supplementals pour 
la MINUSCA. Les processus de constitution des forces 
ont ete acceleres, et des efforts similaires sont en cours 
pour reduire les delais a respecter pour la passation de 
marches et les transports. 

Certes, mener a bien le deployment des capacites 
civiles, militaires et de police supplementaires prendra 
un certain temps, mais nous sommes neanmoins 
convaincus que la MINUSCA aura atteint sa capacite 
operationnelle initiale le 15 septembre. Des efforts sont 
egalement en cours pour ouvrir, avant le 15 septembre, 
des bureaux locaux integres a Bouar, a Kaga Bandoro 
et a Bria. La presence de personnels civils, militaires et 
de police de la MINUSCA a l’exterieur de Bangui sera 
indispensable pour ameliorer immediatement la vie des 
populations et creer un environnement dans lequel une 
paix durable pourra etre instauree. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Avant de conclure, je voudrais rappeler que, 
lorsque je m’etaispresente enpersonne devant le Conseil 
il y a pres d’un an, le 14 aout 2013, j’avais termine mon 
expose en disant qu’il etait temps d’agir. Un an et quatre 


resolutions plus tard, nous pouvons constater un debut 
de processus politique, une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies qui commencera a operer dans 
moins de quatre semaines et un soutien continu de la 
region et de la communaute internationale tout entiere. 
Je considere que nous faisons notre devoir, mais que c’est 
veritablement notre devoir moral de rester mobilises 
autour de la crise centrafricaine et de la souffrance de 
son peuple. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Gaye de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hilale. 

M. Hilale : Monsieur le President, il me plait 
tout d’abord de vous remercier de m’avoir invite a 
prendre la parole devant le Conseil de securite en 
ma qualite de President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de 
la paix, afin de presenter les travaux de la formation 
Republique centrafricaine ainsi que sa vision pour les 
mois a venir. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter le Representant special du Secretaire general 
en Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
M. Babacar Gaye, de sa recente confirmation a sonposte, 
expression de la confiance et de l’appreciation du travail 
remarquable effectue par lui et l’ensemble de son equipe 
a la tete du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
ainsi que depuis la creation de la MINUSCA, dans des 
conditions extremement difficiles. Je lui reitere notre 
soutien ainsi que celui de l’ensemble des membres de 
la formation, qui lui souhaitent plein succes pour la 
reussite de son mandat. Enfin, je voudrais le feliciter de 
la qualite et de la clarte de son expose devant le Conseil 
de securite. 

Le Maroc, bien que conscient de la difficulty de 
la tache, s’est engage a relever les defis auxquelles est 
confrontee la formation. Je saisis cette occasion pour 
remercier les autorites de transition, les membres du 
Conseil, ainsi que les membres du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix de cette 
marque de confiance a notre egard. Je me permets de 
parler de defis car nous sommes dans une situation 
singuliere et il convient de situer les actions de la 
formation dans leur contexte propre. En effet, c’est la 
premiere fois que la Commission de consolidation de la 
paix se retrouve confrontee a une situation ou un pays 
inscrit a son ordre du jour rechute en situation de conflit 
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et ou une mission multidimensionnelle de maintien de la 
paix vient remplacer une mission politique speciale, avec 
toutes les repercussions que cela implique, notamment 
au niveau organisationnel. II est egalement difficile 
d’etablir un plan a long terme ou un cadre strategique 
de consolidation de la paix tant que le processus de 
transition n’a pas ete definitivement acheve. 

Malgre cette situation difficile, et bien que la 
question du maintien des activites de la formation ait 
pu a un moment etre posee, nous sommes convaincus 
qu’etant donne les besoins considerables de la 
Republique centrafricaine, la formation a un role majeur 
a jouer, qui sera renforce progressivement avec le 
retablissement de la paix et de la securite et le soutien 
necessaire en matiere de renforcement de l’Etat. La 
formation peut mettre a profit sa particularity et ses 
avantages comparatifs au service de l’ensemble des 
acteurs travaillant au retablissement de la stability 
dans le pays, notamment a travers son role unique 
de plateforme politique rassemblant les principaux 
partenaires de la Republique centrafricaine, les pays 
voisins, les institutions financieres internationales, 
les organisations regionales et les autres groupements 
actifs en Republique centrafricaine. 

Depuis janvier 2014, la formation a tenu une 
serie de rencontres informelles restreintes, format 
inaugure par le precedent President de la Commission 
de consolidation de la paix, en l’absence d’un President 
de la formation, et ce, afin d’encourager un dialogue 
franc et interactif entre les principaux partenaires 
de la Republique centrafricaine. Durant ces sessions 
informelles, nous avons eu l’occasion de nous entretenir 
avec les chefs religieux, des spe cialistes de la region et des 
representants d’organisations non gouvernementales et 
d’informer les participants sur revolution de la situation 
sur le terrain par le biais d’exposes du Departement des 
affaires politiques, puis du Departement des operations 
de maintien de la paix, ainsi que sur les actions des 
membres de la formation, notamment la Banque 
mondiale et l’Union europeenne. Deux reunions avec 
l’ensemble des membres de la formation ont egalement 
ete organisees et ont permis de confirmer l’interet et le 
soutien de ses membres. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix, pour 
sa part, a deja finance trois projets en Republique 
centrafricaine. Le premier a permis le deployment 
d’observateurs des droits de l’homme supplementaires et 
le deuxieme a servi a la remise en etat de commissariats 
et de casernes de gendarmes et a l’achat de vehicules. 


Pour le troisieme, le Fonds a collabore etroitement 
avec la Banque mondiale, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et l’Union europeenne, 
que nous remercions, pour assurer le paiement des 
salaires, element indispensable a un retour au calme et 
pour lequel nous avons fortement sensibilise l’ensemble 
des partenaires. Actuellement, le Fonds se penche sur 
l’opportunite d’apporter un soutien financier au plan de 
reconciliation nationale. 

Suite a la visite a Bangui de mon predecesseur, 
nous avons pu identifier, en concertation avec les 
autorites de transition et la societe civile, quatre priorites 
qui sont le retablissement de la securite et la protection 
des civils, le soutien aux autorites de transition, la 
reconciliation nationale et le dialogue politique et, 
enfin, la cohesion regionale, qui est fondamentale pour 
aider ce pays a se retablir. 

Comme nous le savons tous, la situation en matiere 
de securite demeure instable avec des affrontements 
sporadiques - comme vient d’ailleurs de le souligner 
M. Babacar Gaye - entre les elements de l’ex-Seleka 
et les antibalaka a Bangui, ainsi que des combats 
opposants ces groupes armes aux forces internationales, 
notamment l’incident survenu a Batangafo qui a fait pres 
de 70 morts du 4 au 6 aout dernier ou, plus recemment, 
les evenements de Mbres. Nous avons l’espoir que le 
deployment de la MINUSCA, a partir du 15 septembre 
prochain, permettra d’assurer un retour rapide de la 
securite et la protection de la population civile, qui en a 
le plus grand besoin. 

Le cessez-le-feu signe a Brazzaville constitue 
une premiere etape vers la stabilisation du pays et 
symbolise une nouvelle dynamique pour les autorites 
de transition, suscitant l’espoir du peuple centrafricain. 
A ce titre, nous appelons 1’ensemble du Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute internationale 
a soutenir ce processus qui, bien que fragile, demeure 
tout de meme indispensable. 

Nous saluons l’engagement du Mediateur, 
S. E. M. Sassou Nguesso, President de la Republique 
du Congo, et de l’ensemble des acteurs qui ont 
facility ce processus, notamment le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale, 
M. Abdoulaye Bathily, et le representant de l’Union 
africaine, M. Soumeylou Boubeye Mai'ga. 

De meme, nous prenons note de la nomination de 
M. Mahamat Kamoun au poste de premier ministre et 
appelons a la formation d’un gouvernement de transition 
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inclusif - comme l’a souhaite devant le Conseil le 
Representant special du Secretaire general, M. Babacar 
Gaye - et ce, dans les plus brefs delais, compte tenu de 
l’instabilite qui continue de regner dans le pays. 

Nous sommes par consequent convaincus que 
la formation peut apporter un soutien significatif 
au processus politique, mais egalement en matiere 
de reconciliation nationale et de cohesion regionale. 
Comme nous le savons tous, la situation en Republique 
centrafricaine a une forte empreinte regionale, compte 
tenu de sa position geographique et des relations 
historiques etroites avec les pays voisins. A ce titre, nous 
felicitons les chefs d’Etat de la region, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et l’Union africaine de leur forte implication dans la 
resolution du conflit et demeurons engages en faveur 
d’une amelioration de la coherence et de la coordination 
des actions regionales. 

L’evolution de la situation sur le terrain nous 
amene a nous pencher sur d’autres priorites, dans divers 
domaines, ou nous pensons pouvoir apporter un soutien 
utile. En effet, le soutien au processus electoral est un 
domaine ou la Commission de consolidation de la paix a 
acquis une experience et une expertise reconnue par tous, 
le retablissement de la chaine penale qui est egalement 
urgent pour la lutte contre l’impunite, ainsi que la 
reussite de la transition politique, ou encore le soutien 
aux processus de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration et de reforme du secteur de la securite 
peuvent etre envisages, en concertation etroite avec les 
partenaires concernes. 

Au sujet de la mobilisation des ressources, bien 
que l’elan de solidarity internationale ait permis le 


financement de nombreux projets, l’appel humanitaire 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
n’est finance malheureusement qu’a hauteur de 39% 
selon les dernieres estimations, ce que nous regrettons 
profondement. De nombreux besoins devront egalement 
etre pris en compte, pour l’organisation des elections par 
exemple. Nous pourrions dans ce cas nous pencher sur 
l’opportunite d’organiser une conference de donateurs 
pour soutenir ce processus important dans la feuille de 
route pour le retablissement de la paix, de la stability et 
de l’etat de droit en Republique centrafricaine. 

J’aurai l’occasion de m’entretenir sur ces divers 
sujets avec mes interlocuteurs lors de ma visite prochaine 
a Bangui. J’ai egalement l’intention de rendre visite aux 
principaux partenaires, notamment les pays voisins, 
l’Union europeenne, l’Union africaine, la CEEAC, mais 
egalement la Banque africaine de developpement, afin 
de renforcer la coherence des actions de la communaute 
internationale. 

Pour conclure, je voudrais remercier l’ensemble 
des membres du Conseil de securite de leur mobilisation 
constante en faveur de la Republique centrafricaine, afin 
que la crise en Republique centrafricaine ne devienne 
pas une crise oubliee. LAfrique a besoin du soutien 
du Conseil, et plus particulierement la Republique 
centrafricaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Hilale de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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